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ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
PORTANT MISE À JOUR DU TABLEAU DE CLASSEMENT DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA SAS JEAN CHEREAU A DUCEY LES CHÉRIS 

LE PRÉFET DE LA MANCHE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles R. 181-45 et R. 181-46 ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R. 511-9 du code 

de l'environnement : : 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous 
la rubrique n° 2575; 

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 modifié relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installätions classées pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration sous les rubriques n° 2660 ou 2661; 

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 modifié relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration au titre de la rubrique n° 2663 ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous 
la rubrique n° 2925; 

VU l'arrêté ministériel du 4 juin 2004 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2930 ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 novembre 2008 modifié relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous l’une ou plusieurs des 
rubriques n° 4410, 4411, 4420, 4421 ou 4422; 

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié relatif aux prescriptions générales 
sppiieanies aux installations relevant du régime de. Fenregiétrement au titre de le rubrique 
n° 2661 ; 
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VU l'arrêté ministériel du 1° juin 2015 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de l’une au moins des 
rubriques n° 4331 ou 4734; 

VU l'arrêté ministériel du 27 juillet 2015 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous 
la rubrique n° 2560 ; 

VU l'arrêté ministériel du 5 décembre 2016 modifié relatif aux prescriptions applicables à 
certaines installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
et notamment la rubrique n° 2410 ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au 
titre de la rubrique n° 2910 : 

VU l'arrêté ministériel du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1978 ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 mai 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2940 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 07-1301 du 28 décembre 2007 modifié autorisant l'exploitation 
d'une usine de fabrication de carrosseries frigorifiques par la SAS Jean CHEREAU à Ducey ; 

VU le porter à connaissance du 15 mars 2021 déposé par la SAS Jean CHEREAU pour ses 
établissements situés à Ducey les Chéris et au Val Saint-Père et les compléments transmis le 9 
avril 2021; 

VU l'avis du SDIS dans son courriel du 9 avril 2021: 

VU le rapport et les propositions en date du 14 avril 2021 de l'inspection des installations 
classées ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral complémentaire porté à la connaissance du demandeur par 
courriel du 15 avril 2021; 

VU l'absence d'observations présentées par le demandeur sur ce projet d'arrêté 
complémentaire ; 

CONSIDÉRANT ce qui suit : 

- que ce projet ne constitue pas une extension devant faire l'objet d'une évaluation 
environnementale au regard du Il de l'article R. 122-2 du code de l'environnement ; 

- que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de la 
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet 
et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées et 
au cumul des incidences du projet avec celles d’autres projets d'installations, ouvrages ou 
travaux, ne conduit pas à conclure à R nécessité de soumettre le projet à évaluation 
environnementale ; 

- qu'au regard des différents éléments d'appréciation transmis, la modification sollicitée ne 
présente pas un caractère substantiel au sens de l'article R. 181-46 du code de 
l'environnement :



- qu'il convient d'actualiser le tableau de classement des rubriques de la nomenclature des 
installations classées de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 28 décembre 2007 susvisé 
compte tenu des modifications de la nomenclature des installations classées intervenues 
depuis cette date ; 

- que les dispositions de l'article R. 1181-45 du code de l'environnement prévoient que le préfet 
peut, par arrêté complémentaire, fixer les prescriptions additionnelles que la protection des 
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement rend nécessaire ou 
atténuer les prescriptions primitives de l'arrêté d'autorisation dont le maintien n'est plus 
justifié ; 

- qu'il y a lieu de fixer des prescriptions complémentaires ; 

- que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles que définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 5111 du code de l’environnement ; 

- que la nature de la modification ne justifie pas la consultation du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques qui est facultative au regard des 
dispositions prévues par l’article R. 1181-45 du code de l'environnement ; 

- que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du demandeur ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° 

La SAS Jean CHEREAU, dont le siège social est situé ZI le Domaine à Ducey les Chéris (50220), 

qui est autorisée à exploiter sur le territoire de ladite commune un établissement de 
fabrication de. carrosseries et remorques frigorifiques sis ZI le Domaine, est tenue de 
respecter, dans le cadre des modifications des installations portées à la connaissance de 

- monsieur le préfet, les dispositions des articles suivants. 

ARTICLE 2: Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

Le tableau de classement selon les rubriques de la nomenclature des installations classées de 
l'article 1.21 de l'arrêté préfectoral du 28 décembre 2007 complété susvisé est supprimé et 
remplacé par le tableau qui suit : : 
  

Rubrique | Désignation de la rubrique Régime* Description des activités 
  

  

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(transformation de). 

1. Par des procédés exigeant des conditions 
particulières de température ou de pression 
(extrusion, injection, moulage, segmentation à 
chaud, vulcanisation, etc.), la quantité de 

matière susceptible d'être traitée étant : 
b) Supérieure ou égale à 10 t/j mais inférieure 
à 70 t/i. 

Transformation de polymères 
avec des procédés utilisant 
des conditions de 

E température ou pression 
spécifiques. 

26611b 

Quantité maximale de 18,5 t/.       
  

 



  

Rubrique | Désignation de la rubrique Description des activités 
  

2940.2a 

|quantité maximale de produits susceptible 

| Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. 
(application, revêtement, laquage, 
Istratification, imprégnation, cuisson, séchage: 
de) sur support quelconque à l'exclusion des 

| installations dont les activités sont classées au 
titre des rubriques 2330, 2345, 2351, 2360, 
12415, 2445, 2450, 2564, 2661, 2930, 3450, 3610, | 
3670, 3700 ou 4801. 
2. Lorsque l'application est faite par tout 
procédé autre que le «trempé »| 

(pulvérisation, enduction, autres procédés), la 

d'être mise en œuvre étant : 

a) Supérieure à 100 kg/i. 

Application et séchage de. 
peinture liquide. 

| 

| Quantité maximale de 
122 kgji. 

  

4331.2 

à 1 000 t. 

Liquides inflammables de catégorie 2 ou 
catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique 4330. 
La quantité totale susceptible d'être présente 
dans les installations y compris dans les 
cavités souterraines étant: 
2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure 

Liquides inflammables de! 
catégorie 2 ou catégorie 3 à 
l'exclusion de la ‘rubrique 
4330. 

Quantité maximale de 129,5 t. 

  

1978.5 

Solvants organiques (installations et activités 
mentionnées à l'annexe VII de la directive 
2010/7S/UE du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et 
réduction intégrées de la pollution) utilisant 
des) : 

5. Autres nettoyages de surface, lorsque la 
consommation de solvant est supérieure à 
2 t/an. | 

Utilisation acétone. 

  

1978.8. 

|Solvants organiques (installations et activités 
mentionnées à l'annexe VII de la directive 
2010/7S/UE du 24 novembre 2010 relative aux 
émissions industrielles (prévention et 
réduction intégrées de la pollution) utilisant 
des): 

8. Autres revêtements, y compris le 
revêtement de métaux, de plastiques, de 

textiles, de feuilles et de papier, lorsque la 
consommation de solvant est supérieure à 
5 t/an. 

Application de peinture. 

    2410.2 

Ateliers ou l’on travaille le bois ou matériaux 
combustibles analogues à l'exclusion des 
installations dont les activités sont classées au 
titre de la rubrique 3610. 

La puissance maximum de l’ensemble des 
machines fixes pouvant concourir 
simultanément au fonctionnement de 
l'installation étant : 
2. Supérieure à 50kW, mais inférieure ou     égale à 250 kW. 

La puissance maximum est de 
242 KW.   

   



  

Rubrique 

2560.2 machines 
simultanément 
l'installation étant : | 

Désignation de la rubrique 

Travail mécanique des métaux et alliages, à! 

l'exclusion des activités classées au titre des. 

‘rubriques 3230-a ou 3230-b. | 
La puissance maximum de l'ensemble des. 

fixes pouvant concourir | 
au fonctionnement de 

2. Supérieure à 150kW, mais inférieure OU 
égale à 1 000 kW. 

| Régime* 

: La 

DC 

Description des activités | 

puissance maximum de 
l'ensemble des machines est. 

de 458 KW. 

  

2575 

Abrasives (emploi de matières) telles que 
sables, corindon, grenaillés métalliques, etc. 

sur Un matériau quelconque pour gravure, 
dépolissage, décapage, grainage, à l'exclusion 
des activités visées par la rubrique 2565. 
La puissance maximum de l'ensemble des 
machines fixes pouvant concourir 
simultanément au fonctionnement de 
l'installation étant supérieure à 20 kW. 

| 

| 
| 
| 
l 
| La puissance maximum de 

l'ensemble des machines est 
de 104 kW. 

  

-2661.2 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(transformation de). 

2. Par tout procédé exclusivement mécanique 
(sciage, découpage, meulage, broyage, etc.), la 
quantité de matière susceptible d'être traitée 
étant : 

b) Supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 
20 t/]. 

Quantité maximale de 8 t/|. 

Activité de menuiserie mousse 

polyuréthanne. 

  

  26631b ‘2 000 m‘,   
Pneumatiques et produits dont 50 % au moins 
de la masse totale unitaire est composée de 
polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de), à l'exception des installations 
classées au titre de la rubrique 1510: 
1. À l'état alvéolaire ou expansé (tels que 
mousse de latex, de polyuréthanne, de 
polystyrène, etc), le volume susceptible 
d'être stocké étant : 
b) Supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur à     Stockage de mousse 

polyuréthanne pour un 
volume maximum de 1 500 m“   
 



  

Rubrique Désignation de la rubrique  Régime* Description des activités 
    

2910.A2 

-|biomasse, de la biomasse issue de déchets au 

| Combustion à l'exclusion des activités visées 
| par les rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 et 
des installations classées au titre de la: 
rubrique 3110 ou au titre d'autres rubriques. 
de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou. 
au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes 
A. Lorsque sont consommés exclusivement, 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz 
de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de 
la biomasse telle que définie au a) ou au b) i)! 
ou au b) iv) de la définition de la biomasse, 
des produits connexes de scierie et des 
chutes du travail mécanique de bois brut 
relevant du b) v) de la définition de la 

sens de l'article L. 541-433 du code de 
l'environnement, ou du biogaz provenant 
d'installations classées sous la rubrique 27811, 
si la puissance thermique nominale est : 
2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure 
à 20 MW. ‘ 

La puissance des installations 
de combustion est de 16,1 MW. 

  

29251 

Accumulateurs électriques (ateliers de charge 
d'): | 
1. Lorsque la charge produit de l'hydrogène, la 

cette étant utilisable pour opération 
supérieure à 50 KW. 

puissance maximale de courant continu 
Puissance maximale de 

68,9 KW. 

  

29301b 

égale à 5 000 m°. 

Ateliers de réparation et d'entretien de 
véhicules et engins à moteur, y compris les 
activités de carrosserie et de tôlerie. 
1. Réparation et entretien de véhicules et 
engins à moteur, la surface de l'atelier étant : 
b) Supérieure à 2 000 m°, mais inférieure ou 

DC 
La surface des ateliers est de 

3 600 m2. 

  

4421.2 

Peroxydes organiques type C ou type D. 
La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
2. Supérieure ou égale à 125 kg mais inférieure 
àa3t. 

Peroxydes organiques type C 
ou type D. 

Quantité maximale de 330 kg. 

    4422.2 

Peroxydes organiques type E ou type F. 
La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
2. Supérieure ou égale à 500 kB mais inférieure 
à 10t.       Peroxydes organiques type E 

ou type F. 

Quantité maximale de 3,48 t.   
  

*E.: installations soumises à enregistrement ;: D''installations soumises à déclaration ; 

DC : installations soumises à déclaration avec contrôle périodique (en application des dispositions 
de l’article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas soumises à 
l'obligation de contrôle périodique lorsqu' elles sont incluses dans un établissement qui comporte 
au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement).



ARTICLE 3 - Installations soumises à déclaration ou soumises à enregistrement 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement sous réserve des dispositions 

prévues par les arrêtés préfectoraux en vigueur. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement sous réserve des 
dispositions prévues par les arrêtés préfectoraux en vigueur. 

ARTICLE 4 - Conformité au dossier d'actualisation 

Lés aménagements, installations, ouvrages et travaux et leurs annexes, objets du présent 
arrêté, sont disposés, aménagés et exploités conformément aux plans et données techniques 
contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, ils 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en 
vigueur. 

ARTICLE 5 - Publicité 

Le présent arrêté est notifié à la SAS Jean Chereau. 

Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Ducey les Chéris et peut y être 
consultée. | 

Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Ducey les Chéris pendant une durée 
minimale d'un mois. Un certificat d'affichage du maire attestera l’accomplissement de cette 
formalité. 

L'arrêté doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'État dans la Manche 

www.manche.gouv.fr/Publications/Annonces-avis pendant une durée minimale de quatre 
mois. 

ARTICLE 6 - Voies et délais de recours 
Le présent arrêté est soumis à Un contentieux de bete furidigie, 
Il ne peut être déféré qu'au tribunal administratif : 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où le présent arrêté leur a été notifié, _- 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 211-1 et L.5111 du code de 
l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 
l'affichage du présent arrêté. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens, accessible par 
le site www.telerecours.fr



Les tiers, qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 
le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives 
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

1 

ARTICLE 7 - | 
Le secrétaire général de la préfecture, la SAS Jean Chereau, le maire de Ducey les Chéris, le 
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie, la 
directrice départementale des territoires et de la mer, le directeur départemental de 
l'Emploi, du Travail et des Solidarités, l'inspecteur des installations classées, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

“sainte. le: 44 JUIN 282 

 


